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JUSTICE
faits-dj.union@sonapresse.com

Du Vendredi 16 au Dimanche 18  Avril 2021LUNION

C’ E ST  t ard  ve rs 
19 h 35, que le dé-
libéré sur l’affaire 

impliquant le sous-préfet 
du district de Bikondom, 
Dagobert Essono-Nguema, 
a été vidé par le tribunal de 
première instance d’Oyem, 
à la faveur d’une audience 
correctionnelle tenue, le 
14 avril 2021.
Le sous-préfet et sa secré-
taire particulière, Nina 
Mengue-Abessolo, ont été 
reconnus coupables par la 
présidente et les juges de 
céans, du délit de " faux et 
complicité de faux en écri-
ture publique ", en établis-
sant des actes de naissance 
douteux, à plusieurs com-
patriotes et ressortissants 
camerounais, au mépris 
des dispositions légales. 
Des délits condamnés par 
les articles 115 et 116 du 
Code pénal nouveau. En 
répression, le tribunal a 
condamné les deux coac-
cusés à une peine de trois 
ans d’emprisonnement 
ferme et 200 mille francs 
d’amende chacun.
La mère d’un des enfants 
ayant un acte de nais-
sance douteux, Pricillia 
Eyang-Assoumou – enten-
due en qualité de témoin – 
a écopé d’un an de prison 

ferme et 100 mille francs 
d’amende, pour délit de 
" déclaration mensongère " 
à la barre. La secrétaire 
cantonale d’Ekoreté, Julie 
Chantal Abeme-Edzang, 
a, quant à elle, été relaxée 
par le tribunal par défaut 
de preuves suffisantes, dans 
son implication présumée 
dans l’établissement des 
faux actes de naissance.
Un jugement qui n’a guère 
surpris tous ceux qui, plus 
de quatre heures d’horloge 
durant, ont assisté de bout 
en bout à cette audience. 
Tant le Ministère public, 
par la voix du procureur 
de la République adjoint, 
Guichard Ndong-Mebale, 
avait déjà planté le décor, 
en requérant quatre ans 
d’emprisonnement ferme 
et un million de francs 
d’amende à l’endroit des 
mis en cause. Dans la me-
sure où " le sous-préfet a 
bradé la souveraineté de 
notre pays, en établissant 
les faux actes de naissance 
à un enfant né à Ambam 
au Cameroun, et déclaré à 
Bikondom au Gabon, en 
connaissance de cause ", a 
déploré le Ministère public.
Cette condamnation a 
été jugée très sévère par 
les avocats de la défense, 

représentés par l'ancien 
b ât on n i e r  Me  D av i d 
Foumane-Mengue et Me 
Pierre-Claver Ndong-On-
do, qui ont d’ailleurs de-
mandé la relaxe de leur 
client, Dagobert Esso-
no-Nguema et ses com-
plices.
" Je trouve excessifs trois 
ans d’emprisonnement 
ferme, pour quelqu’un 
qui aurait fait un faux en 
écriture publique. Je suis 
avocat depuis une trentaine 
d’années, c’est la première 
fois que j’assiste à un tel 

jugement ", a regretté Me 
Foumane-Mengue. Il a 

promis de faire appel, dans 
les dix jours, de cette déci-

sion prise par le tribunal de 
première instance d’Oyem.

Bitam : le 
sous-préfet de 
Bikondom et 
sa secrétaire 
particulière 
condamnés 
à 3 ans de 
prison ferme

E. EBANG-MVE
Oyem/Gabon

Le tribunal de première instance d’Oyem.
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